Avis rectificatif du 06/05/24

VIENNE CONDRIEU AGGLOMÉRATION
 Monsieur le Président
Espace Saint Germain - Bâtiment Antarès
30 Avenue Général Leclerc
38200 VIENNE
Tél : 04 74 78 32 10
Mèl : marches@vienne-condrieu-agglomeration.fr
Web : https://www.vienne-condrieu-agglomeration.fr
Référence : 24VCA24
Objet : Mission de maitrise d'œuvre pour la création d'un parking relais - stade Etcheberry à Vienne
Renseignements complémentaires : 
Au lieu de :
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée.
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur. Les modalités de transmission des plis par voie électronique sont définies dans le règlement de la consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.
La candidature peut être présentée soit sous la forme des formulaires DC1 et DC2 (disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.), soit sous la forme d'un Document Unique de Marché Européen (DUME).
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
La signature électronique des documents n'est pas exigée pour cette consultation.
Prestations réglées par des prix forfaitaires. Les prix sont révisables. Avance de 5,0 % accordée dans les conditions prévues au contrat.
Délai global de paiement des prestations de 30 jours.
Modalités de financement des prestations : Budget principal de Vienne Condrieu agglomération, subventions éventuelles. Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. Les candidats peuvent donc répondre sous la forme d'un groupement conjoint ou d'un groupement solidaire.
En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire pour l'exécution du marché public, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard du pouvoir adjudicateur. Il est rappelé que la composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché (sauf dans les conditions des articles L.2141-13 et R.2142-26 du Code de la commande publique).
Compétences attendues de l'équipe de maîtrise d'œuvre :
- Architecte
- Paysagiste concepteur
- Bureau d'études hydrauliques
- Concepteur lumière et éclairage public
- Bureau d'études VRD
- Bureau d'études mobilité
- Bureau d'études trafic
- OPC
- Economiste
Compte tenu de la nature de l'opération, le pouvoir adjudicateur exige que le mandataire soit celui exerçant la compétence de paysagiste concepteur.
Le mandataire ne pourra se présenter que dans un seul groupement (article R.2142-23 du Code de la commande publique) : Il est interdit au candidat mandataire de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
- en qualité de candidat individuel ;
- en qualité de membre de plusieurs groupements. La participation des autres membres du groupement (autres que le mandataire) à plusieurs groupements n'est pas interdite
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
Visite de site possible (non obligatoire) et libre d'accès.
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal administratif de Grenoble - 2 Place de Verdun – 38022 GRENOBLE
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :
Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA.
Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat).
Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique
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Pour retrouver cet avis intégral, allez sur http://agysoft.marches-publics.info/
